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	VERSION PRONONCEE
	


Hommage de V. GISCARD d’ESTAING
à Monsieur Raymond Boudon

Prix Tocqueville

Institut de France – Lundi 9 Février 2009 à 17 h 30
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Monsieur le Chancelier de l’Institut,

Monsieur le Président de l’Académie des Sciences morales et politiques,

Monsieur le Député,

Cher Raymond Boudon,

Madame et Messieurs les Membres du Jury Tocqueville,

Mesdames et Messieurs,

La tradition veut que le prix Tocqueville soit remis à son lauréat dans le département de la Manche, tantôt à Valognes, tantôt au château de Tocqueville. Pour vous Monsieur Boudon, les organisateurs du prix avaient choisi la ville de Saint-Lô, siège du Conseil général, dont Alexis de Tocqueville fut le président. J’aurais  voulu venir à Saint-Lô vous remettre ce prix. Mais une impossibilité pratique, de caractère européen, m’en a empêché.

Aussi, Madame Stéphanie d’Hérouville de Tocqueville, présidente de l’Association et le sénateur, président du Conseil général Jean-François Le Grand ont-ils organisé cette cérémonie.

Il était souhaitable qu’un éminent membre de l’Académie des Sciences morales et politiques soit honoré dans sa maison. 

C’est aussi pour moi l’occasion de répondre à deux questions : pourquoi un prix Tocqueville à notre époque, et pourquoi le jury a-t-il fait le choix de son lauréat en la personne de Raymond Boudon ? 

Parmi vos recherches, vous avez tenté d’identifier les causes de l’agitation qui secoue régulièrement notre pays, et que l’on nomme « le pouvoir de la rue », une expression d’ailleurs intraduisible en anglais ou en allemand. Plutôt que dans les écrits de nos contemporains, c’est dans la lecture de « l’ancien Régime et la Révolution » que vous avez trouvé les meilleures réponses, ce qui prouve s’il en était besoin l’actualité de Tocqueville.

Notre auteur y décrit en effet le culte français pour la centralisation. Une centralisation qui a traversé toutes les époques de Charles VII à Louis XI et Louis XIII, jusqu’à la cinquième République, en passant par Louis XIV, la République, l’Empire, la Restauration et Napoléon III. 

Et c’est la centralisation qui génère en quelque sorte les grandes manifestations qui attestent le « pouvoir de la rue ».

Les organisations locales qui prévalaient au Moyen-Âge, ce que Tocqueville appelle « l’ancienne constitution de l’Europe », ont été balayées par le centralisme. La Révolution n’a rien bouleversé dans ces principes. Elle s’est contentée de changer les acteurs. Aujourd’hui comme sous Napoléon III, c’est tout naturellement vers le sommet du pouvoir que se tournent les contestataires. Dans un déferlement de revendications diffuses et multiples, c’est moins l’obtention d’un droit ou d’un avantage qu’ils réclament, que l’expression de leur volonté d’affaiblir le pouvoir lui-même. L’exécutif est paralysé dès qu’il envisage d’entreprendre la moindre réforme, par tous ceux qui au gré de motivations diverses se coalisent pour le rendre incapable d’agir. Le pouvoir apparemment fort se trouve affaibli parce qu’il est la cible unique de tous les mécontentements.

Alors s’opposent deux forces apparemment contradictoires, mais qui se nourrissent chacune de l’autre : d’un côté la rue dominée par ceux qui en appellent au relativisme, c'est-à-dire au refus du rationnel et de l’objectivité, et, de l’autre, ceux qui s’appuient sur un mélange de règles et de structures pour affronter les menaces du chaos.

A ce type de conflit, Tocqueville oppose la démocratie américaine issue de la constitution de Philadelphie : un exécutif limité par le principe de l’équilibre des pouvoirs, un Congrès puissant et respecté, des milliers d’associations locales au sein desquelles s’exprime la véritable liberté démocratique. Dans « De la démocratie en Amérique », il oppose la centralisation gouvernementale, telle qu’il l’aperçoit aux Etats-Unis, à la centralisation administrative telle qu’il la voit en France. « Les avantages politiques que les Américains retirent de la décentralisation administrative, dit-il, me font préférer ce système à son contraire ». 

Pour Tocqueville, les Américains ont suivi l’exemple des Anglais, les pouvoirs, royal et aristocratique en moins. L’Angleterre en effet n’a pas de centralisation administrative mais une centralisation gouvernementale qui y est portée à un haut degré : « L’Etat semble se mouvoir comme un seul homme ». Tocqueville est un aristocrate de son temps qui comme ses prédécesseurs, Montesquieu ou Chateaubriand, admire le système démocratique que les Britanniques ont inventé. Toutes les composantes de la société y sont à l’aise. Même le gentilhomme y est considéré comme un personnage utile et respecté, tandis que l’aristocrate français est perçu comme un parasite inutile dans la société politique du XIXème siècle.

Raymond Boudon combat ainsi les idéologies aujourd’hui dominantes qui affirment que : « l’objectivité serait un leurre, d’où il suit qu’il n’y aurait à proprement parler de savoir ou de connaissance mais seulement des points de vue ; pas de fait mais seulement des interprétations ».

Dans une société où l’égalité est la passion dominante, toutes les opinions sont également dignes d’être défendues. Il n’y a pas de différence de compétences entre les individus, plus d’analyse objective des causes et des conséquences. C’est alors le triomphe du narcissisme, et la tyrannie de l’affirmation, qui débouche sur le mal moderne de la pensée unique, et la gloire du tout médiatique.

Raymond Boudon a bien mérité ce prix Tocqueville. Car son analyse des dérives de notre temps rejoint les préoccupations qu’exprimait déjà le député de la Manche. 

Aussi permettez-moi, en conclusion, de dialoguer un instant avec lui, car j’admire beaucoup ses recherches, et je serais heureux de lui poser quelques questions.

- Vous nous avez dit, dans votre discours de Saint-Lô :

« qu’après Tocqueville, le grand sociologue allemand Max Weber avait développé une théorie selon laquelle dans le court et le moyen terme, la vie politique des sociétés démocratiques paraît inspirée par un irréductible polythéisme des valeurs. Mais dans le long terme, l’évolution des idées, des institutions, voire des mœurs est soumise à un processus de rationalisation diffuse, qui tend à sélectionner les meilleures idées, les meilleures institutions et les meilleures pratiques. La difficulté est encore une fois que bien des idées sont supérieures à d’autres du point de vue des principes qui les inspirent, mais incertaines du point de vue de leurs effets. Cela crée une tension entre l’éthique de conviction et l’éthique de responsabilité qui confère à l’histoire une dimension inévitablement conflictuelle. C’est surtout ce dernier point de l’œuvre de Max Weber qui devait retenir l’attention de Raymond Aron. 

Il n’est pas difficile d’appliquer la théorie de l’évolution sociale et politique qui se précise de Tocqueville à Weber à des exemples récents ou contemporains. C’est à la suite de longs conflits que le droit de vote a été progressivement étendu à tous les citoyens, que le droit de grève a été instauré, que la peine de mort a été abolie dans des nations de plus en plus nombreuses, que le principe de la séparation des pouvoirs a été affirmé, ou qu’on assiste aujourd’hui aux balbutiements prometteurs d’une justice internationale. Ces évolutions se sont produites dans un contexte d’affrontements dans le court et le moyen terme. Sur le long terme, elles tendent à devenir irréversibles.

Une découverte majeure de Tocqueville et de Weber est d’avoir montré que, par-delà le bruit et la fureur de l’histoire, on discerne un processus de rationalisation de la vie morale, sociale et politique dans les sociétés démocratiques. Mais ils ont bien vu aussi que ce processus était en butte à des forces adverses.

Les interrogations que je me pose sont les suivantes :

Cette sélection des « meilleures idées », des « meilleures institutions » et des « meilleures pratiques », qui constituent, selon Max Weber, et vous-même, une sorte d’horizon naturel pour l’évolution démocratique, lorsqu’elle sort de ses tensions conflictuelles, cette sélection, où se forme-t-elle dans la société d’aujourd’hui ? Qui élabore ce « corpus des meilleures idées », que le temps finirait par imposer, selon vous, à toute évolution démocratique ?

Votre analyse n’est-elle pas un modèle tiré de la société post-aristocratique et bourgeoise de la période 1850-1950, où les structures sociales et culturelles, encore solides, fournissaient en effet un « modèle type » à la future évolution démocratique ?

Cette analyse tient-elle compte de nouvelles données, dites « incontournables » ? Les intègre-t-elle dans son « corpus des meilleures idées » ?
Je cite quelques-unes de ces données :

· la poussée démographique, notamment en Chine et en Inde,

· la fin de la domination W.A.S.P. aux Etats Unis, attestée par l’élection de Barack Obama,

· l’apparition de la société de communication immédiate,

· le fait que la pensée interrogative s’extrait du corps social où elle est remplacée par la recherche de la satisfaction du besoin individuel,

· le fait que les grands écarts de ressources sont mieux acceptés lorsqu’ils proviennent du hasard (loto) que lorsqu’ils sont le fruit du travail et de la créativité économique,

· l’abstention croissante des citoyens dans certains types d’élection,

· l’affaiblissement de la notion du pouvoir délégué

· et enfin la relation entre l’élection et la corruption dans beaucoup de sociétés démocratiques.

*

*        *

Le « meilleur modèle » dans le prolongement de la démarche de Weber serait, sans doute, aujourd’hui, celui d’une démocratie élective au sein d’une société multiraciale :

les modèles : le Brésil de Lula, et les Etats Unis d’Obama.

Serait-il universellement acceptable, comme terme de « l’évolution démocratique » ? Serait-il le résultat de « l’entropie démocratique contemporaine» ?

Ce modèle est inapplicable en Chine, et entre en conflit avec le besoin croissant d’identité. Il est vulnérable à l’égard des petits groupes fortement structurés (lobbies et maffias).

Faut-il, alors, élargir la vue des systèmes « possibles » en direction de propositions alternatives ?

- le despotisme éclairé, limité dans sa durée, sur le modèle Confucéen. C’est autour de ce schéma que tâtonne la recherche d’organisation politique de la Chine,

- le tirage au sort, pour certaines fonctions représentatives : un Jury vaut-il mieux qu’un Conseil ?

- l’effacement progressif du pouvoir politique : le Gouvernement inutile (cas de la Belgique et de l’Autriche).

Ce ne sont pas des pistes que je vous propose, mon Cher Raymond Boudon. Ce ne sont même pas des questions que je vous pose.

Ce sont seulement des invitations que je vous lance à poursuivre vos recherches, tellement celles-ci nous sont précieuses en nous aidant, comme le fît Alexis de Tocqueville, à sortir de la pensée unique non sur le côté, par des combats latéraux,

mais vers l’avant !

V. Giscard d’Estaing

PAGE  

_1236599844.bin

